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Le Conseil de securite. 


Reaffirmant ses resolutions anterieures sur 1’Afghanistan, en particulier ses 
resolutions 1386(2001), 1510(2003), 2011 (2011), 2041 (2012), 2069 (2012) et 
2096 (2013), 

Reaffirmant egalement ses resolutions 1267 (1999), 1368 (2001), 1373 (2001), 
1822 (2008), 1904 (2009), 1988 (2011), 1989 (2011), 2082 (2012) et 2083 (2012), et 
renouvelant son appui a Faction menee a l’echelle internationale pour extirper le 
terrorisme, dans le respect de la Charte des Nations Unies, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) 
et 1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013) 
sur les femmes et la paix et la securite, et ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 
1998 (2011) et 2068 (2012) sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
prenant note du rapport du Secretaire general sur les violences sexuelles commises 
en periode de conflit (S/2013/149) et sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2013/245), et des conclusions de son groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/AC.51/2011/3), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de l’Afghanistan, 

Considerant qu’il incombe aux autorites afghanes d’assurer la securite et de 
faire respecter l’etat de droit dans l’ensemble du pays, soulignant le role que la 
Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) joue en aidant le 
Gouvemement afghan a ameliorer la securite et a se doter des capacites necessaires 
a cet effet et se felicitant de la cooperation entre le Gouvemement afghan et la 
FIAS, 

Soulignant qu’il est essentiel que l’Afghanistan exerce un controle et joue un 
role directeur plus importants dans tous les domaines de la gouvemance, 
conformement au Processus de Kaboul, 


Accueillant avec satisfaction les conclusions de la Conference internationale 
sur l’Afghanistan tenue a Bonn (S/2011/762), qui prevoient que le processus de . 
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transition, qui doit s’achever fin 2014, soit suivi d’une Decennie de la 
transformation (2015-2024) au cours de laquelle l’Afghanistan consolidera sa 
souverainete en assurant durablement le bon fonctionnement d’un Etat au service du 
peuple, se felicitant du consensus strategique qui s’est etabli entre le Gouvemement 
afghan et la communaute intemationale au sujet d’un partenariat renouvele et 
durable, fonde sur des engagements mutuels fermes, en faveur de la Decennie de la 
transformation, et accueillant egalement avec satisfaction les conclusions de la 
Conference de Tokyo sur l’Afghanistan (S/2012/532) et l’adoption du Cadre de 
responsabilite mutuelle de Tokyo destine a favoriser une croissance economique et 
un developpement durables de l’Afghanistan, par lequel le Gouvemement afghan et 
la communaute intemationale ont reaffirme leurs engagements mutuels, ainsi que 
Tissue de la reunion de hauts responsables consacree au Cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo, tenue a Kaboul le 3 juillet 2013, 

Constatant a nouveau que les defis que l’Afghanistan doit relever sont 
interdependants, reaffirmant que des progres durables dans les domaines de la 
securite, de la gouvemance, des droits de Thomme, de l’etat de droit et du 
developpement, ainsi que dans les domaines transversaux de la lutte contre les 
stupefiants, de la lutte contre la corruption et de la responsabilisation, se renforcent 
mutuellement et que les programmes de gouvemance et de developpement 
consideres comme devant etre prioritaires pendant la periode de transition devront 
etre conformes aux objectifs enonces dans la Declaration de Tokyo et aux 
programmes prioritaires nationaux, et se felicitant que le Gouvemement afghan et la 
communaute intemationale continuent de s’efforcer a aborder ces defis dans une 
perspective globale, 

Soulignant dans ce contexte que le Gouvemement afghan doit lutter plus 
energiquement contre la corruption, promouvoir davantage la transparence et mieux 
assumer ses responsabilites, conformement a son engagement d’intensifier la lutte 
contre la corruption, qu’il a renouvele avec une vigueur accrue dans les conclusions 
de la Conference de Tokyo et le Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo, 

Se felicitant que les partenaires intemationaux de T Afghanistan, notamment 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), l’Union europeenne (UE), 
les Etats voisins et les partenaires regionaux se soient engages a long terme a 
continuer d’appuyer l’Afghanistan apres la periode de transition, y compris au cours 
de la Decennie de la transformation, saluant le processus par lequel l’Afghanistan et 
ses partenaires regionaux et intemationaux concluent des partenariats strategiques a 
long terme et d’autres accords en vue de faire de l’Afghanistan un pays pacifique, 
stable et prospere, et soulignant qu’il importe que ces engagements se completent 
mutuellement et soient egalement complementaires des futurs partenariats bilateraux 
que le Gouvemement afghan deciderait de conclure, 

Soulignant l’importance de l’accord conclu entre le Gouvemement afghan et 
les pays qui contribuent a la FIAS lors du Sommet de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord tenu a Lisbonne, visant a ce que la pleine responsabilite de la 
securite dans l’ensemble du pays soit progressivement transferee au Gouvemement 
afghan d’ici a la fin de 2014, se felicitant que des progres continuent d’etre 
accomplis sur la voie de la transition en matiere de securite, notamment qu’un 
toumant ait ete amorce le 18 juin 2013, date a laquelle le processus de transition a 
ete etendu a toutes les regions du pays et les forces afghanes ont assume le role 
principal pour ce qui est d’assurer la securite sur tout le territoire, soulignant le role 
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que la FIAS continue de jouer, a l’appui du Gouvemement afghan, en faveur de la 
promotion d’une transition responsable, ainsi que l’importance du renforcement des 
capacites des Forces nationales de securite afghanes, 

Constatant les progres realises et les defis qui restent a relever en matiere de 
reforme du secteur de la securite et de gouvemance, se felicitant que les partenaires 
intemationaux, dont l’OTAN et l’Union europeenne, continuent d’aider les Forces 
nationales de securite afghanes et le secteur de la securite, accueillant avec 
satisfaction l’appui et l’assistance que la Mission de formation de l’OTAN en 
Afghanistan, la Mission de police de l’Union europeenne (EUPOL Afghanistan) et 
la Force de gendarmerie europeenne (FGE) foumissent a la Police nationale 
afghane, et, dans le contexte de la transition, se felicitant du renforcement des 
capacites et des moyens des Forces nationales de securite afghanes, soulignant que 
l’Afghanistan doit renforcer davantage, avec l’aide des donateurs intemationaux, 
l’armee et la Police nationale, demandant instamment, entre autres, que soient 
poursuivies les activites de formation afin que l’Afghanistan dispose des moyens 
necessaires pour assumer durablement des responsabilites et un role directeur accrus 
en ce qui conceme les operations visant a assurer la securite et a maintenir l’ordre 
public, a assurer le respect de la loi, a securiser les frontieres du pays, a preserver 
les droits constitutionnels des citoyens afghans et a proteger les droits des femmes 
et des filles afghanes ainsi qu’a intensifier ses efforts visant a demanteler les 
groupes armes illegaux et a lutter contre le trafic de stupefiants, comme rappele 
demierement dans la Declaration du Sommet de Chicago et dans la Declaration de 
Tokyo, 

Accueillant avec satisfaction la Declaration du Sommet de Chicago concemant 
l’Afghanistan, qui insiste sur l’engagement a long terme, apres 2014, en faveur de 
l’instauration durable de la paix, de la securite et de la stabilite en Afghanistan, 
notant que le Gouvemement afghan a la responsabilite de maintenir des Forces 
nationales afghanes capables et suffisantes, appuyees par la communaute 
intemationale, se felicitant, dans ce contexte, que, lors de la Conference 
intemationale sur l’Afghanistan tenue a Bonn le 5 decembre 2011, la communaute 
intemationale ait decide de participer a la formation, a l’equipement, au financement 
et au renforcement des capacites des Forces nationales de securite afghanes apres la 
periode de transition, se felicitant que, comme reaffirme dans la Declaration du 
Sommet de Chicago, un soutien financier soit accorde aux Forces nationales de 
securite afghanes, etant bien entendu qu’en 2024 au plus tard, le Gouvemement 
afghan assumera integralement la responsabilite financiere de ses forces de securite, 
se felicitant que le Gouvemement afghan et l’OTAN aient decide que celle-ci 
continuerait de s’employer a former, a conseiller et a aider les Forces nationales de 
securite afghanes apres 2014, et notant que toute nouvelle mission devra reposer sur 
une base juridique solide, comme il est indique au paragraphe 14 de la Declaration 
du Sommet de Chicago concemant l’Afghanistan, 

Se felicitant de l’engagement pris par l’Afghanistan et ses partenaires 
regionaux, avec le concours de la communaute intemationale, de promouvoir la 
securite et la cooperation regionales aux fins d’instaurer la paix et la stabilite de 
l’Afghanistan, se rejouissant des initiatives regionales concemant l’Afghanistan, 
telles que le Processus sur la securite et la cooperation regionales au cceur de l’Asie 
pour la paix et la stabilite en Afghanistan et la Conference sur la cooperation 
economique regionale concemant l’Afghanistan, des initiatives comme celles mises 
en oeuvre dans le cadre de 1’Association sud-asiatique de cooperation regionale, de 
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l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, de l’Organisation du Traite de 
securite collective, de l’Union europeenne et de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et d’autres initiatives ayant pour but de renforcer la 
cooperation economique regionale avec FAfghanistan, notamment en ce qui 
conceme le developpement des echanges et F amelioration des infrastructures et des 
reseaux de transport locaux et regionaux le long des routes commerciales 
traditionnelles, l’offre energetique et la gestion integree des frontieres, se felicitant 
de l’issue de la Conference d’Istanbul pour l’Afghanistan sur la securite et la 
cooperation au cceur de l’Asie, du 2 novembre 2011, de la Conference ministerielle 
«Au cceur de l’Asie», tenue a Kaboul le 14juin 2012, de la Conference 
ministerielle « Au cceur de l’Asie » tenue a Almaty le 26 avril 2013, a laquelle des 
plans de mise en ceuvre de toutes les mesures de confiance prises dans les domaines 
de la gestion des catastrophes, de la lutte antiterroriste, de la lutte contre le trafic de 
stupefiants, de Finfrastructure, des echanges, du commerce et de l’investissement 
dans la region et de l’education ont ete adoptes, ainsi que de la reunion de hauts 
responsables qui s’est tenue a New York le 23 septembre 2013, attendant avec 
interet la quatrieme Conference ministerielle « Au cceur de l’Asie », qui se tiendra a 
Tianjin (Chine) en 2014, et notant que le processus « Au cceur de l’Asie » a pour 
vocation de completer et d’accompagner Faction des organisations regionales, en 
particulier en ce qui conceme F Afghanistan, et non de la supplanter, 

Reconnaissant l’importance de la contribution des voisins et des partenaires 
regionaux ainsi que des organisations regionales, y compris l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, l’Organisation du Traite de securite collective et 
l’Association sud-asiatique de cooperation regionale, pour la stabilisation de 
l’Afghanistan, soulignant qu’il est essentiel de developper la cooperation regionale, 
moyen efficace de promouvoir la securite, la gouvemance et le developpement en 
Afghanistan, se felicitant de Intensification des efforts menes au plan regional en 
faveur de la poursuite de la mise en ceuvre des declarations anterieures sur les 
relations de bon voisinage et appuyant ces efforts, 

Mettant I’accent sur le role central et impartial que l’Organisation des Nations 
Unies continue de jouer dans la promotion de la paix et de la stability en 
Afghanistan en dirigeant les activites de la communaute intemationale, prenant note, 
a ce propos, du role que la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) joue a mesure que la transition avance, et soulignant qu’il faut renforcer 
la coordination et l’appui mutuel entre la FIAS et la MANUA, compte dument tenu 
des taches qui sont assignees a l’une et a l’autre ainsi que du caractere evolutif et de 
la taille reamenagee de la presence de la communaute intemationale, 

Se declarant gravement preoccupe par l’etat de la securite en Afghanistan, en 
particulier par la poursuite des actes de violence et de terrorisme perpetres par les 
Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes violents et extremistes, des groupes armes 
illegaux et des criminels, notamment ceux qui sont impliques dans la production, le 
trafic ou le commerce des drogues illicites, comme le Secretaire general les a decrits 
dans ses rapports depuis l’adoption de sa resolution 2011 (2011), et par les liens 
etroits qui existent entre les activites terroristes et les drogues illicites, qui mettent 
en peril la population locale, y compris les enfants, ainsi que sur les forces 
nationales de securite et le personnel militaire et civil international, 
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Saluant les mesures qu’a prises le Gouvemement afghan pour actualiser et 
renforcer la Strategic nationale de lutte contre la drogue, en privilegiant une 
demarche de partenariat pour que l’application et la coordination en soient 
conjointes et efficaces, engageant la FIAS a continuer d’apporter un appui efficace, 
dans le cadre des taches qui lui sont assignees, a Faction soutenue menee sous 
direction afghane, y compris a celle que menent les Forces nationales de securite 
afghanes, pour contrer la production et le trafic de stupefiants, en collaboration avec 
les acteurs intemationaux et regionaux concemes, conscient de la menace que la 
production et le commerce illicites et le trafic de stupefiants posent pour la paix 
intemationale et la stability des differentes regions du monde, ainsi que du role 
important que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) 
joue dans ce domaine, et demeurant preoccupe par les consequences nefastes de la 
culture, de la production, du trafic et de la consommation d’opium pour la securite, 
le developpement et la gouvernance en Afghanistan, ainsi que pour la region et au- 
dela, et saluant l’lnitiative du Pacte de Paris, qui constitue un des cadres les plus 
importants de la lutte contre les opiaces en provenance d’Afghanistan, 

S’inquietant des incidences nefastes des actes de violence et de terrorisme 
perpetres par les Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes extremistes violents et 
groupes armes illegaux sur l’aptitude du Gouvemement afghan a garantir la 
primaute du droit, a assurer au peuple afghan la securite et les services essentiels et 
a veiller au plein exercice des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 

Reaffirmant son appui a Faction que continue de mener le Gouvemement 
afghan, avec l’aide de la communaute intemationale, notamment la FIAS et la 
coalition de l’operation Liberte immuable, pour ameliorer la situation qui regne sur 
le plan de la securite et faire face a la menace creee par les Taliban, Al-Qaida et 
d’autres groupes extremistes violents et groupes armes illegaux, et soulignant a ce 
propos la necessite de poursuivre Faction qui est menee a Fechelle intemationale, 
notamment par la FIAS et la coalition de l’operation Liberte immuable, 

Condamnant avec la plus grande fermete tous les attentats, qu’il s’agisse 
d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs improvises, d’attentats-suicides, 
d’assassinats ou d’enlevements, d’attentats aveugles, d’attentats visant des agents 
humanitaires ou d’attentats diriges contre les forces afghanes et intemationales, qui 
nuisent a l’entreprise de stabilisation, de reconstruction et de developpement de 
FAfghanistan, et condamnant egalement 1’utilisation de civils comme boucliers 
humains par les Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes extremistes violents et 
groupes armes illegaux, 

Se felicitant des resultats obtenus par le Gouvemement afghan en ce qui 
conceme Finterdiction du nitrate d’ammonium comme engrais, demandant 
instamment que Faction menee pour faire appliquer les reglements relatifs au 
controle de toutes les matieres explosives et de tous les precurseurs se poursuive, de 
sorte que les insurges soient moins a meme de s’en servir pour fabriquer des engins 
explosifs improvises, et engageant la communaute intemationale a appuyer les 
efforts que le Gouvemement afghan deploie a cet egard, 

Sachant que les Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes extremistes violents et 
groupes armes illegaux demeurent une menace, conscient des difficultes auxquelles 
se heurte Faction menee pour y faire face, et constatant que les mesures qu’il a 
prises dans ses resolutions 1267 (1999), 1988 (2011), 1989(2011), 2082 (2012) et 
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2083 (2012) ont aide a combattre ces menaces et a soutenir le processus de paix et 
de reconciliation mene par 1’Afghanistan, 

Se declarant gravement preoccupe par le nombre eleve de pertes civiles 
enregistre en Afghanistan, en particulier parmi les femmes et les enfants, qui, pour 
une part de plus en plus grande, sont causees par les Taliban, Al-Qaida et d’autres 
groupes extremistes violents et groupes armes illegaux, condamnant avec la plus 
grande fermete les nombreux attentats diriges contre des ecoles, y compris le fait 
qu’elles sont incendiees et contraintes de fermer, leur utilisation par des groupes 
armes, les enlevements et assassinats de membres du personnel educatif et les actes 
d’intimidation diriges contre eux, en particulier les attentats perpetres par des 
groupes armes, y compris les Taliban, qui visent a faire obstacle a la scolarisation 
des filles, et se felicitant, a cet egard, que les Taliban aient ete inscrits sur la liste 
figurant dans l’annexe du rapport sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2013/245) que le Secretaire general lui a presente en application de sa resolution 
1998 (2011), condamnant egalement l’accroissement du nombre d’assassinats de 
femmes et de filles, en particulier de femmes occupant des postes de haut niveau, 
reaffirmant que toutes les parties aux conflits armes doivent prendre toutes les 
mesures possibles pour assurer la protection des civils touches, en particulier des 
femmes, des enfants et des deplaces, notamment contre les violences sexuelles et 
toutes les autres formes de violence sexiste, demandant a toutes les parties 
d’honorer les obligations que leur imposent le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de Thomme et de prendre toute mesure utile pour 
assurer la protection des civils, et considerant qu’il importe que la situation des 
populations civiles et, plus particulierement, les pertes civiles soient suivies en 
permanence, notamment par la FIAS, et qu’il en soit informe, et prenant note a ce 
propos de Taction menee par l’equipe de la FIAS chargee de reduire le nombre de 
victimes civiles, 

Rappelant que les femmes jouent un role crucial dans le processus de paix, 
comme il l’a affirme dans sa resolution 1325 (2000) et ses autres resolutions sur la 
question, et se felicitant de l’engagement pris par le Gouvemement afghan 
d’elaborer et d’executer le Plan d’action national vise dans sa resolution 
1325 (2000) et de recenser de nouveaux moyens de promouvoir la participation des 
femmes au processus de paix et de reconciliation mene par TAfghanistan, de la 
presentation par l’Afghanistan de son premier rapport d’etape sur l’application de la 
Convention sur Telimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, et de Taction menee pour accelerer la pleine mise en oeuvre du Plan 
d’action national en faveur des femmes en Afghanistan, integrer ses objectifs dans 
les programmes prioritaires nationaux et elaborer une strategic visant a faire 
appliquer integralement la loi sur Telimination de la violence a l’egard des femmes, 

Prenant acte des nouveaux progres enregistres par la FIAS et les autres forces 
intemationales pour ce qui est de reduire au maximum le nombre de victimes 
civiles, comme il ressort du rapport semestriel de la MANUA pour 2013 sur la 
protection des civils dans les conflits armes, engageant vivement la FIAS et les 
autres forces intemationales a continuer de redoubler d’efforts pour prevenir les 
pertes civiles, notamment en s’attachant plus encore a proteger la population 
afghane, cette protection etant consideree comme un element central de leur 
mission, et notant qu’il importe de faire continuellement le point des tactiques et 
procedures et de dresser, avec le Gouvemement afghan, apres enquete, le bilan de 
toute intervention ayant cause des pertes civiles, ou dont le Gouvemement estime 
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qu’elle appelle une investigation conjointe, ainsi que de continuer de cooperer avec 
les Forces nationales de securite afghanes pour poursuivre l’institutionnalisation de 
la protection des civils, en particular des femmes et des filles, 

Se declarant profondement inquiet que les forces des Taliban operant en 
Afghanistan recrutent et emploient des enfants, que le conflit fasse des tues et des 
blesses parmi les enfants, et que des attentats soient perpetres contre des ecoles et 
des hopitaux, en violation du droit international applicable, appuyant le decret du 
Ministre de l’interieur en date du 6juillet 2011, dans lequel le Gouvemement 
reaffirme qu’il est resolu a empecher les violations des droits de l’enfant, se 
felicitant des progres realises dans l’application du Plan d’action relatif aux enfants 
associes aux Forces de securite nationales en Afghanistan, conclu en janvier 2011, 
ainsi que de son annexe, en particulier de la creation du Comite directeur 
interministeriel sur les enfants et le conflit arme, de la designation d’un responsable 
de la protection des enfants, et de l’approbation par le Gouvemement afghan d’une 
feuille de route visant a accelerer Tapplication du Plan d’action, demandant que les 
dispositions du plan soient pleinement appliquees, en etroite cooperation avec la 
MANUA, notant a cet egard que l’OTAN a pris des engagements au plus haut 
niveau concemant le sort des enfants en temps de conflit arme et a accepte, comme 
le lui demandait la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, de faciliter la pleine application du Plan d’action 
et de son annexe, et encourageant la FIAS a aider le Gouvemement afghan a 
appliquer integralement cet instrument, 

Soulignant dans ce contexte combien il importe que le Gouvemement afghan 
progresse encore dans Faction qu’il mene pour eliminer l’impunite, renforcer les 
institutions judiciaires, reconstruire et reformer le secteur penitentiaire, et ameliorer 
le respect de la legalite et des droits de l’homme en Afghanistan, y compris a F egard 
des femmes et des filles, en particulier le droit constitutionnel des femmes de 
participer pleinement a la vie politique, economique et sociale du pays, et se 
felicitant, a cet egard, du plan de la Police nationale et des objectifs qui y sont 
enonces au sujet du renforcement des activites de formation relatives aux droits de 
l’homme, notamment a la problematique hommes-femmes, et du recrutement d’un 
nombre accru de femmes, ainsi que de l’appui que la FIAS continue d’apporter aux 
Forces de securite nationales afghanes afin que celles-ci recrutent, forment et 
gardent a leur service un plus grand nombre de femmes, 

Demandant de nouveau a toutes les parties et tous les groupes afghans de 
prendre une part constructive au dialogue politique pacifique dans le cadre defini 
par la Constitution afghane, d’ceuvrer avec les donateurs intemationaux au 
developpement socioeconomique du pays et de s’abstenir de recourir a la violence, y 
compris en utilisant des groupes armes illegaux, souscrivant aux objectifs du Haut 
Conseil pour la paix, et considerant qu’il importe de mobiliser un appui regional en 
faveur du processus de paix et de reconciliation mene et pris en charge par les 
Afghans, 

Reaffirmant qu’il est fermement resolu a soutenir le Gouvemement afghan 
dans Faction qu’il mene pour faire avancer le processus de paix et de reconciliation, 
conformement au communique de la Conference de Kaboul et aux conclusions de la 
Conference de Bonn et dans le cadre de la Constitution afghane et des procedures 
qu’il a enoncees dans ses resolutions 1988 (2011) et 2082 (2012), ainsi que d’autres 
resolutions sur la question, 
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Se felicitant des efforts que continue de deployer le Gouvemement afghan 
pour faire avancer le processus de paix et de reconciliation, notamment par 
T intermediate du Haut Conseil pour la paix et dans le cadre de la mise en oeuvre du 
Programme afghan pour la paix et la reconciliation, pour faciliter un dialogue sans 
exclusive mene par les Afghans sur la reconciliation et la participation politique, 
comme le prevoit le communique de la Conference de Kaboul, en date du 20 juillet 
2010, consacre au dialogue avec ceux qui renoncent a la violence, n’ont pas de liens 
avec des organisations terroristes intemationales, dont Al-Qaida, respectent la 
Constitution afghane, y compris ses dispositions relatives aux droits de l’homme, 
notamment leur exercice par les femmes, et souhaitent participer a l’edification d’un 
Afghanistan pacifique, ainsi que les principes et decisions enonces dans les 
conclusions de la Conference de Bonn, tenue le 5 decembre 2011, approuves par le 
Gouvemement afghan et la communaute intemationale, dans le respect total de 
l’application des mesures et procedures definies dans ses resolutions 1267 (1999), 
1988 (2011) et 2082 (2012) et dans d’autres resolutions sur la question, demandant a 
tous les Etats concemes de continuer de participer au processus de paix, et conscient 
des effets que les attentats terroristes ont sur le peuple afghan et des consequences 
qu’ils risquent d’avoir sur les perspectives de reglement pacifique du conflit, 

Constatant qu’un nombre accru de Taliban se sont reconcilies avec le 
Gouvemement afghan, ont rejete l’ideologie terroriste d’Al-Qaida et de ses partisans 
et soutiennent la recherche d’un reglement pacifique du conflit qui se poursuit en 
Afghanistan, constatant egalement que, malgre 1’evolution de la situation qui regne 
dans le pays et les progres de la reconciliation, les conditions de securite continuent 
de poser de graves problemes en Afghanistan et dans la region, 

Constatant egalement l’augmentation du nombre de personnes qui participent 
au Programme afghan pour la paix et la reintegration, et preconisant la poursuite de 
Taction visant a remedier aux problemes operationnels qui subsistent, notamment 
par la mise en place d’un mecanisme de verification approprie, et engageant la 
communaute intemationale a appuyer cette initiative menee par 1’Afghanistan, 

Rappelant les engagements qu’a pris le Gouvemement afghan, en dernier lieu 
a la Conference de Tokyo, de renforcer et d’ameliorer le processus electoral, 
notamment en entreprenant une reforme electorale a long terme pour que les 
prochaines elections soient transparentes, credibles, ouvertes a tous et 
democratiques, se felicitant, a cet egard, de l’adoption d’un cadre juridique regissant 
les elections, de la nomination de nouveaux membres et de l’election de nouveaux 
presidents de la Commission electorale independante et de la Commission du 
contentieux electoral, et reaffirmant que l’avenir pacifique de l’Afghanistan repose 
sur l’edification d’un Etat stable, sur et viable sur le plan economique, a l’abri du 
terrorisme et des stupefiants et fonde sur la primaute du droit, des institutions 
democratiques solides, le respect du principe de la separation des pouvoirs, le 
renforcement du systeme constitutionnel d’equilibre des pouvoirs et la bonne 
gouvemance economique, y compris la lutte contre la corruption et la garantie des 
droits des citoyens, 

Saluant les efforts que la communaute intemationale deploie pour renforcer la 
coherence des activites militaires et civiles, y compris celles qui sont menees dans le 
cadre de la FIAS, 
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Se felicitant de la poursuite de la coordination entre la FIAS et la coalition de 
l’operation Liberte immuable, ainsi que de la cooperation, sur le theatre des 
operations, entre la FIAS et la presence de 1’Union europeenne en Afghanistan, 

Saluant le role de chef de file joue par l’OTAN et la contribution que de 
nombreux pays apportent a la FIAS et a la coalition de F operation Liberte 
immuable, qui agit dans le cadre des operations antiterroristes menees en 
Afghanistan et conformement aux regies applicables du droit international, 

Considerant que la situation en Afghanistan continue de constituer une menace 
pour la paix et la securite intemationales, 

Resolu a ce que la FIAS s’acquitte pleinement de sa mission, en coordination 
avec le Gouvemement afghan, 

Agissant pour ces motifs en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2014 l’autorisation de la Force 
intemationale d’assistance a la securite (FIAS), telle que definie dans les resolutions 
1386 (2001) et 1510 (2003); 

2. Autorise les Etats Membres participant a la FIAS a prendre toutes les 
mesures necessaires a L execution de son mandat; 

3. Considere que la FIAS doit pouvoir satisfaire tous ses besoins 
operationnels, se felicite de l’accord conclu entre le Gouvemement afghan et les 
pays qui contribuent a la FIAS en vue du transfert au Gouvemement afghan, d’ici a 
la fin de 2014, de toutes les responsabilites relatives a la securite pour l’ensemble du 
pays, et de la mise en oeuvre continue, depuis juillet 2011, du processus de 
transition, et demande aux Etats Membres de foumir du personnel, du materiel et 
d’autres ressources a la FIAS et de poursuivre leurs efforts en faveur de la securite, 
de la stabilite et de la transition en Afghanistan; 

4. Se felicite que le Gouvemement afghan se soit fermement engage a 
continuer de constituer, avec le soutien des pays qui contribuent a la FIAS, des 
Forces nationales de securite afghanes regies par la Constitution afghane, aptes a 
assurer la paix, la securite et la stabilite pour tous les Afghans, placees sous une 
direction civile efficace, agissant dans le respect de la primaute du droit, respectant 
et promouvant les droits de l’homme, y compris pour les femmes, et capables de 
contribuer a la securite de la region en stabilisant la situation en Afghanistan; 

5. Salue la volonte de l’OTAN et du Gouvemement afghan de renforcer 
encore tous les aspects du partenariat durable au sujet duquel ils ont conclu un 
accord a Lisbonne en 2010, jusqu’en 2014 et au-dela, et en particulier l’intention 
exprimee dans cet accord d’apporter, dans le cadre du partenariat, un appui pratique 
durable visant a maintenir et ameliorer les moyens et capacites dont dispose 
FAfghanistan pour faire face aux menaces qui continuent de peser sur sa securite, sa 
stabilite et son integrite, et pour contribuer a la securite regionale en stabilisant la 
situation dans le pays; 

6. Souligne qu’il importe de poursuivre la cooperation visant a renforcer les 
capacites des Forces nationales de securite afghanes, notamment a rendre le secteur 
de la securite afghan plus fonctionnel, plus professionnel et plus responsable, dans 
le cadre d’un dispositif global, engage la FIAS et les autres partenaires a continuer, 


3-50833 


9/10 



S/RES/2120 (2013) 


dans les limites des ressources disponibles, a former, encadrer et responsabiliser les 
Forces nationales de securite afghanes afm qu’elles puissent plus rapidement 
devenir autosuffisantes, viables, responsables et ethniquement equilibrees, et assurer 
la securite et la primaute du droit dans tout le pays, se felicite que les autorites 
afghanes jouent un role de plus en plus preponderant dans tout le pays sur le plan de 
la securite, se rejouit des progres notables realises dans l’expansion de l’armee 
nationale afghane et de la Police nationale afghane et dans le renforcement de leurs 
capacites, et souligne qu’il importe d’appuyer la poursuite de la professionnalisation 
de ces institutions; 

7. Demande a la FIAS et au Haut-Representant civil de l’OTAN de 
continuer d’agir en etroite consultation avec le Gouvemement afghan et le 
Representant special du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
conformement a sa resolution 2096 (2013), ainsi qu’avec la coalition de l’operation 
Liberte immuable, aux fins de l’execution du mandat de la FIAS; 

8. Prie le commandement de la FIAS de lui communiquer regulierement, 
par rintermediaire du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, des 
informations sur l’execution du mandat de la Force, notamment en lui presentant en 
temps utile des rapports trimestriels, le rapport final qui sera presente en decembre 
2014 devant etre un rapport complet; 

9. Decide de rester activement saisi de la question. 
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